
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour les séances publique et plénière du 
vendredi 16 juillet 2021 

à 11h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PUBLIQUE 
 
1) 53.539 Projet de loi portant modification : 

1° du Code pénal ; 
2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des jeux de 

hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives ; 
3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la 

Banque centrale du Luxembourg ; 
5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de 

gardiennage et de surveillance ; 
6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
en vue de la mise en œuvre du règlement (CE) n° 44/2009 du Conseil du 
18 décembre 2008 modifiant le règlement (CE) n° 1338/2001 du Conseil du 
28 juin 2001 définissant des mesures nécessaires à la protection de l’euro 
contre le faux monnayage et du règlement (UE) n° 1210/2010 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 décembre 2010 concernant l’authentification 
des pièces en euros et le traitement des pièces en euros impropres à la 
circulation 

(doc. parl. 7464) 
 
2) 60.083 Projet de loi portant approbation du Deuxième Protocole additionnel à la 

Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, fait à 
Strasbourg, le 8 novembre 2001 

(doc. parl. 7510) 
 
3) 60.196 Projet de loi portant sur : 

1° l’organisation et le fonctionnement de l’« École de Commerce et de 
Gestion - School of Business and Management » ; 

2° l’intégration de l’offre scolaire de l’École Privée Grandjean et la reprise 
de son personnel 

(doc. parl. 7565) 
 
4) 60.299 Projet de loi relatif à un régime d’aides en faveur du journalisme 

professionnel 
(doc. parl. 7631) 
 
5) 60.325 Projet de loi modifiant : 

1° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat ; 
2° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 
3° la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant transposition en droit 

luxembourgeois de la Directive 98/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice permanent de la 
profession d’avocat dans un État membre autre que celui où la 
qualification a été acquise et portant : 
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1. modification de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat ; 

2. modification de la loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des 
sociétés 

(doc. parl. 7665) 
 
6) 60.330 Projet de loi portant modification 

1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un 
Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d’un Centre de Gestion Informatique de 
l’éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique  

2° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ; 

3° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental ; 

4° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’Éducation nationale 

(doc. parl. 7658) 
 
7) 60.343 Projet de loi portant création d’un pacte nature avec les communes et 

modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour 
la protection de l’environnement 

(doc. parl. 7655) 
 
8) 60.345 Projet de loi relative au Pacte logement avec les communes en vue 

d’augmenter l’offre de logements abordables et durables et modifiant  
a) la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et 

le développement urbain ;  
b) la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et 

création d’un pacte logement avec les communes ;  
c) la loi du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du territoire ; 
d) la loi du 25 mars 2020 portant création du Fonds spécial de soutien au 

développement du logement 
(doc. parl. 7648) 
 
9) 60.460 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à 

l’identification des personnes physiques en vue de la mise en œuvre du 
règlement (UE) 2019/1157 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 relatif au renforcement de la sécurité des cartes d’identité des citoyens 
de l’Union et des documents de séjour délivrés aux citoyens de l’Union et aux 
membres de leur famille exerçant leur droit à la libre circulation 

(doc. parl. 7715) 
 
10) 60.468 Projet de loi portant : 

1° modification de :  
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;  
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 

de surveillance du secteur financier ;  
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de 

placement collectif ;  
d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds 

d’investissement alternatifs ;  
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ;  
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 

établissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement ; et 
de  
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g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers ; 

2° transposition :  
a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du Conseil du 

27 novembre 2019 concernant la surveillance prudentielle des 
entreprises d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 
2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE ;  

b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2019 modifiant la directive 2009/138/CE sur 
l’accès aux activités de l’assurance et de la réassurance et leur exercice 
(solvabilité II), la directive 2014/65/UE concernant les marchés 
d’instruments financiers et la directive (UE) 2015/849 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment 
de capitaux ou du financement du terrorisme ;  

c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement européen et du Conseil du 
7 octobre 2020 modifiant la directive 2014/65/UE concernant les 
marchés d’instruments financiers ; et 

d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2021 modifiant la directive 2014/65/UE en ce qui concerne 
les obligations d’information, la gouvernance des produits et les limites 
de position, et les directives 2013/36/UE et (UE) 2019/878 en ce qui 
concerne leur application aux entreprises d’investissement, afin de 
soutenir la reprise à la suite de la crise liée à la Covid-19 ; et 

3° mise en œuvre :  
a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du Conseil du 

27 novembre 2019 concernant les exigences prudentielles applicables 
aux entreprises d’investissement et modifiant les règlements (UE) 
n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, (UE) n° 600/2014 et (UE) 
n° 806/2014 ;  

b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du Parlement européen et 
du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant le règlement (UE) 
n° 1093/2010 instituant une Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), le règlement (UE) n° 1094/2010 
instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des assurances et des pensions professionnelles), le 
règlement (UE) n° 1095/2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), le règlement 
(UE) n° 600/2014 concernant les marchés d’instruments financiers, le 
règlement (UE) 2016/1011 concernant les indices utilisés comme 
indices de référence dans le cadre d’instruments et de contrats 
financiers ou pour mesurer la performance de fonds d’investissement et 
le règlement (UE) 2015/847 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds 

(doc. parl. 7723) 
 
11) 60.491 Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2019/1160 du 

Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant les directives 
2009/65/CE et 2011/61/UE en ce qui concerne la distribution transfrontalière 
des organismes de placement collectif et portant modification de : 
1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de 

placement collectif ; et de 
2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds 

d’investissement alternatifs 
(doc. parl. 7737) 
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12) 60.526 Projet de loi portant modification : 
1° du Code de la consommation ; 
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 

de surveillance du secteur financier ;  
4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation ; 
5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement ; 
6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; et 
7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 

financiers 
(doc. parl. 7761) 
 
13) 60.546 Projet de loi relative au réaménagement de l’échangeur Pontpierre situé sur 

l’autoroute A4 
(doc. parl. 7781) 
 
14) 60.567 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août 1915 

concernant les sociétés commerciales 
(doc. parl. 7791) 
 
15) 60.588 Projet de loi portant création d’un lycée à Mersch et modification : 

1° de la loi modifiée du 22 juillet 2008 portant création d’un lycée à 
Junglinster ; 

2° de la loi modifiée du 13 juin 2013 portant création d’un lycée à Clervaux ; 
3° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école 

internationale publique à Differdange ; 
4° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 

nationale des employés enseignants des lycées ; 
5° de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à Mondorf-les-

Bains ; 
6° de la loi du 19 décembre 2020 concernant le budget des recettes et des 

dépenses de l’Etat pour l’exercice 2021 
(doc. parl. 7800) 
 
16) 60.623 Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Grand-Duché de 

Luxembourg, la Confédération suisse et la République du Pérou sur le 
transfert d'avoirs saisis, fait à Luxembourg, le 25 novembre 2020, fait à Berne, 
le 4 décembre 2020 et fait à Lima, le 16 décembre 2020 

(doc. parl. 7814) 
 
17) 60.645 Projet de loi portant dérogation à l’article 6, alinéa 4, de la loi modifiée du 

6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental 
(doc. parl. 7834) 
 
18) 60.657 Projet de loi portant approbation de l’Accord modifiant l’Accord concernant 

le transfert et la mutualisation des contributions au Fonds de résolution unique 
signé à Bruxelles les 27 janvier et 8 février 2021 

(doc. parl. 7838) 
 
19) 60.658 Projet de loi portant approbation de l’Accord modifiant le traité instituant le 

mécanisme européen de stabilité, signé à Bruxelles les 27 janvier et 8 février 
2021 

(doc. parl. 7839) 
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20) 60.661 Projet de loi portant modification : 
1° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant introduction de mesures 

temporaires relatives à la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 
et à la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité 
civile dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ; 

2° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant introduction d’une mesure 
temporaire relative à l’application de l’article 12 de la loi modifiée du 
19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 

(doc. parl. 7835) 
 
21) 60.663 Projet de loi portant modification de : 

1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une nouvelle aide de relance ; 

2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises 

(doc. parl. 7840) 
 
22) 60.665 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juillet 2014 

concernant l’aide financière de l’État pour études supérieures 
(doc. parl. 7833) 
 
23) 60.669 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines 
modalités procédurales en matière civile et commerciale ; 

2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise 
(doc. parl. 7844) 
 
24) 60.670 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 

adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière pénale 
(doc. parl. 7845) 
 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Propositions de révision constitutionnelle 
 
1) 60.469 Proposition de révision des Chapitres Ier, II, III, V, VII, IX, X, XI et XII de la 

Constitution 
(Amendements parlementaires du 25 juin 2021) 

(doc. parl. 7700) 
 
2) 60.685 Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
(doc. parl. 7777) 
 
Projets de loi 
 
3) 50.206A Projet de loi portant réforme du droit de la filiation, modifiant 

- le Code civil, 
- le Nouveau Code de procédure civile, 
- le Code pénal, 
- la loi communale du 13 décembre 1988, 
- et la loi du 1er août 2007 relative aux tissus et cellules humains destinés à 

des applications humaines 
(Amendements parlementaires du 28 juillet 2017) 

(doc. parl. 6568A) 
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4) 52.905 Projet de loi portant modification : 

1. du Code du travail ; 
2. de la loi du 21 décembre 2007 portant réforme de l’Inspection du travail et 

des mines 
(Projet initial + amendements gouvernementaux du 27 janvier 2020) 

(doc. parl. 7319) 
 
5) 53.552 Projet de loi portant modification de la loi du 18 juillet 2018 concernant la 

protection de la nature et des ressources naturelles 
(Amendements parlementaires du 10 mars 2021) 

(doc. parl. 7477) 
 
6) 60.104 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
2° de l’article 2045 du code civil ; 
3° de la loi du 11 juillet 1957 portant réglementation du camping ; 
4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 

fonctionnaires communaux ; 
5° de la loi modifiée du 23 février 2001 concernant les syndicats de 

communes ; 
6° de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 ; 
7° de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics 

(doc. parl. 7514) 
 
7) 60.148 Projet de loi portant modification : 

1° du Code pénal ; 
2° du Code de procédure pénale ; 
3° de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances 

médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 
4° de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant 

1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 
20 décembre 1988 ; 

2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de 
substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 

3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d'instruction 
criminelle ; 

aux fins de transposition de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2018 visant à lutter contre le 
blanchiment de capitaux au moyen du droit pénal 
(Amendement parlementaire du 28 juin 2021) 

(doc. parl. 7533) 
 
8) 60.376 Projet de loi portant organisation de l’accès à la connaissance de ses origines 

dans le cadre d’une adoption ou d’une procréation médicalement assistée avec 
tiers donneurs 
(Projet initial + amendements gouvernementaux du 4 mai 2021) 

(doc. parl. 7674) 
 
9) 60.593 Projet de loi portant création d’une carte de stationnement pour personnes 

handicapées 
(doc. parl. 7805) 
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10) 60.612 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 28 octobre 2016 

relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
(doc. parl. 7807) 
 
11) 60.682 Projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 2020 
(doc. parl. 7848) 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
12) 60.105 Projet de règlement grand-ducal portant modification : 

1° du règlement grand-ducal modifié du 21 octobre 1987 concernant le temps 
de travail et les congés des fonctionnaires communaux ; 

2° du règlement grand-ducal modifié du 6 décembre 1989 concernant le 
congé politique des bourgmestre, échevins et conseillers communaux ; 

3° du règlement grand-ducal modifié du 25 septembre 1998 fixant les 
conditions de formation, d’admission aux emplois et de rémunération des 
chargés de cours des établissements d’enseignement musical du secteur 
communal ; 

4° du règlement grand-ducal du 8 novembre 2010 portant exécution de la loi 
du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale ; 

5° du règlement grand-ducal modifié du 28 juillet 2017 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
communaux ; 

6° du règlement grand-ducal modifié du 28 juillet 2017 déterminant le régime 
et les indemnités des employés communaux ; 

7° du règlement grand-ducal modifié du 8 avril 2018 portant exécution de la 
loi du 8 avril 2018 sur les marchés publics et portant modification du seuil 
prévu à l’article 106 point 10° de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988 

 
13) 60.516 Projet de règlement grand-ducal prescrivant un recensement général de la 

population, des logements et des bâtiments du Grand-Duché au 8 novembre 
2021 
(Projet initial + amendements gouvernementaux des 7 avril et 11 juin 2021) 

 
14) 60.555 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 24 août 2016 concernant le statut du personnel de la Caisse nationale de 
santé, de la Caisse de maladie des fonctionnaires et employés publics et de la 
Caisse de maladie des fonctionnaires et employés communaux 

 
15) 60.556 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 

24 août 2016 concernant le statut du personnel de l’Association d’assurance 
accident 

 
16) 60.557 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 

24 août 2016 concernant le statut du personnel du Centre commun de la 
sécurité sociale 

 
17) 60.583 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 

25 avril 2001 concernant la commercialisation des matériels de multiplication 
des plantes ornementales 

 
18) 60.584 Projet de règlement grand-ducal fixant les conditions de commercialisation, 

de production et de certification des semences de plantes oléagineuses et à 
fibres 
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19) 60.585 Projet de règlement grand-ducal fixant les conditions de commercialisation 

des semences de légumes 
 
20) 60.586 Projet de règlement grand-ducal fixant les conditions de commercialisation, 

de production et de certification des plants de pommes de terre 
 
21) 60.587 Projet de règlement grand-ducal fixant les conditions de commercialisation, 

de production et de certification des semences de céréales 
 
22) 60.594 Projet de règlement grand-ducal  

1° fixant le modèle et le contenu de la carte de stationnement pour personnes 
handicapées ainsi que de la demande et du certificat médical en vue de 
l’obtention de cette carte ; 

2° modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux 
avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents 
ainsi qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en 
fourrière des véhicules et en matière de permis à points 

 
23) 60.598 Projet de règlement grand-ducal relatif à la commercialisation des plants de 

légumes et des matériels de multiplication de légumes autres que les 
semences 

 
24) 60.601 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 

9 mars 2009 concernant l’octroi d’un remboursement partiel de la taxe sur les 
véhicules routiers et autres mesures diverses en matière de la taxe sur les 
véhicules routiers 

 
25) 60.647 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 10 avril 2020 déterminant les différentes branches enseignées, les 
modalités d’obtention, de délivrance et la nomenclature des diplômes ainsi 
que les modalités de transition entre les différents ordres d’établissement et 
niveaux d’enseignement 

 
26) 60.656 Projet de règlement grand-ducal modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 

23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies 
publiques 

 
27) 60.684 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 24 janvier 1991 portant fixation du tarif des huissiers de justice 
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